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Avant-propos ﻿

L’Agriculture ouest-africaine est à un tournant. 
Après de longues périodes pendant lesquelles ce 

secteur a bénéficié d’une attention limitée, les pays 
d’Afrique de l’Ouest et leurs partenaires de dévelop-
pement reconnaissent son importance décisive pour 
une croissance diversifiée, la sécurité alimentaire, la 
nutrition et la réduction de la pauvreté. L’attention 
renouvelée portée à l’Agriculture s’est cristallisée autour 
du Programme détaillé de développement de l’agricul-
ture africaine (PDDAA) du NEPAD  mis en œuvre en 
Afrique de l’Ouest par la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 
ses Etats-membres dans le cadre de  la politique 
agricole régionale de la CEDEAO (ECOWAP). 
La reconnaissance du rôle essentiel de l’agricul-
ture coïncide avec des mutations fondamentales 
du contexte régional et mondial pour la croissance 
agricole, suscitant des opportunités sans précédent 
ainsi que de nouveaux défis. Les effets conjugués 
d’une forte hausse de la demande, de prix agricoles 
plus élevés et d’une conjoncture macroéconomique 
et de politiques plus propices engendre les conditions 
les plus favorables à la croissance agricole rencontrées 
depuis plus d’une trentaine d’années. Parallèlement, 
de nouveaux défis allant du changement climatique 
à une volatilité accrue des prix menacent la capacité 
des Africains de l’Ouest à saisir ces opportunités.

Cette étude sur la Croissance agricole en Afrique 
de l’Ouest (AGWA) vient à point nommé. Elle exa-
mine l’Agriculture  dans le cadre élargi  de la trans-
formation des systèmes agroalimentaires, depuis la 
fourniture d’intrants jusqu’au consommateur, dans 
les 15 pays de la CEDEAO  en employant le terme 
Agriculture (avec un « A » majuscule) pour désigner 
l’ ensemble du système. L’ étude se base sur une analyse 
des facteurs de croissance passés et des potentialités 
futures pour tirer des conclusions sur la conception 
et la mise en œuvre de politiques et investissements 

agricoles plus performants et inclusifs. Au fur et à 
mesure que l’Agriculture de l’Afrique de l’Ouest ré-
agit aux transformations démographiques, sociales 
et économiques de la région, la formulation des po-
litiques devient plus complexe. L’ éventail des parties 
prenantes s’est élargi avec la participation accrue des 
organisations du secteur privé et de la société civile à la 
formulation et à la mise en œuvre des politiques. Par 
conséquent, la coordination intersectorielle devient 
encore plus importante. Répondre aux pressions mul-
tiples exercées sur le secteur agricole exige des mesures 
qui dépassent les missions classiques des ministères 
de l’agriculture. L’ élaboration des politiques agricoles 
doit désormais tenir compte des interdépendances 
existant entre des problématiques aussi diverses que 
la recherche, les investissements dans les transports, 
les politiques monétaires et la sensibilisation à la nu-
trition. Ce document est une riche compilation de 
données empiriques, de connaissances et d’analyses 
qui mettent en lumière ces interdépendances. 

Conscientes des nombreuses opportunités et 
menaces suscitées par l’ évolution du contexte de 
l’Agriculture en Afrique de l’Ouest, la Banque afri-
caine de développement (BAD), la CEDEAO et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture (FAO) ont décidé d’unir leurs 
efforts pour mener ce travail d’analyse. Cette étude 
vise à offrir un fondement empirique plus solide 
destiné à éclairer les réformes politiques en cours et 
les choix d’investissements à l’ échelle nationale et 
régionale, mais aussi à servir de source d’information 
et d’analyse pour toute une série de parties prenantes 
s’efforçant de construire une Agriculture ouest-afri-
caine plus robuste, durable et inclusive. La lecture de 
cette étude, qui tient compte des perspectives d’ave-
nir, est essentielle pour les décideurs, partenaires de 
développement, scientifiques, exploitants agricoles 
et autres acteurs du secteur de l’agroalimentaire. 

Avant-propos

Kadré Désiré Ouédraogo
Président

Commission de la CEDEAO

José Graziano da Silva
Directeur Général

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

Donald Kaberuka
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﻿Principaux résultats   

L’ étude AGWA examine, pour la région de la CEDEAO, les opportunités et les défis auxquels est confronté le système 
agroalimentaire (que nous désignons dans l’ étude par Agriculture, avec un A majuscule). Elle analyse de plus près 
les facteurs déterminants et les tendances qui affectent la demande et l’offre de produits agroalimentaires, la perfor-
mance du secteur Agricole et les politiques y afférentes, et les implications pour l’orientation de futures politiques. 
Les principales conclusions et messages clés sur la voie à suivre sont les suivantes:

 

Principaux résultats  
Les opportunités de croissance Agricole en Afrique 
de l ’Ouest sont sans précédent 

》》 Les opportunités de marché pour les produc-
teurs de denrées alimentaires en Afrique de 
l’Ouest sont de plus en plus dynamiques en rai-
son de l’essor démographique, l’urbanisation, 
la croissance des revenus, la diversification des 
régimes alimentaires et la hausse des prix à la 
production. Le meilleur potentiel de croissance 
du marché existe pour les produits d’origine 
animale, suivi du riz, du poisson, et des fruits 
et légumes. La production et la commercialisa-
tion de tes produits exigent une main-d’œuvre 
nombreuse et représente donc un fort  potentiel 
de création d’emplois. 

》》 La demande alimentaire se transforme, pas-
sant de produits en vrac non différenciés à des 
aliments caractérisés par différents attributs 
de qualité tels que les caractéristiques nutri-
tionnelles et de santé, l’emballage, et la faci-
lité de préparation, offrant des opportunités 
importantes pour la valeur ajoutée. 

》》 La demande mondiale pour les produits agri-
coles est également en hausse, en particulier 
dans les économies émergentes à croissance 
rapide, ce qui ouvre des perspectives pour 
les exportations agricoles traditionnelles et 
non-traditionnelles de l’Afrique de l’Ouest. 

》》 La politique Agricole et le cadre incitatif 
se sont améliorés ces vingt dernières an-
nées et ont rehaussé l’image de l’Agricul-
ture à l’échelle nationale, régionale et mon-

diale, plus récemment, à travers le processus 
ECOWAP / PDDAA. 

》》 	L’émergence d’organisations de parties pre-
nantes plus indépendantes et dynamiques ren-
force les perspectives de croissance. 

Mais ces opportunités s’accompagnent de nouveaux 
défis pour les systèmes agroalimentaires en Afrique 
de l ’Ouest qui rendent les décisions politiques plus 
complexes

》》 Le marché international est de plus en plus 
volatile, et faire des projections à long terme 
s’avère de plus en plus difficile.

》》 L’agriculture en Afrique de l’Ouest fait face 
à une concurrence accrue sur deux fronts : le 
marché et les ressources naturelles, notam-
ment la terre et l’eau. 

》》 L’élaboration et la mise en œuvre  des poli-
tiques Agricoles est plus complexe en raison 
du plus grand nombre de parties prenantes 
et les multiples demandes placées sur la poli-
tique Agricole, allant de la croissance élargie 
des revenus, à la fourniture d’aliments possé-
dant des attributs de santé et de sécurité sa-
nitaires et à la protection de l’environnement, 
en passant par la création d’emplois.

》》 Réduire les importations alimentaires pour 
augmenter les prix afin de stimuler la pro-
duction régionale deviendra plus difficile sur 
le plan politique en raison du nombre crois-
sant et du poids politique des consommateurs 
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pauvres des zones urbaines et parce que la 
majorité des africains de l’Ouest dépense une 
grande partie de leurs revenus dans l’alimen-
tation. 

》》 L’importance croissante d’intégration régio-
nale nécessite une coordination accrue des 
politiques entre les Etats-membres de la CE-
DEAO. 

》》 La réalisation du large ensemble d’objectifs 
que les africains de l’Ouest se sont fixés pour 
leur système agroalimentaire requière des me-
sures qui transcendent le cadre traditionnel 
des ministères de l’agriculture et nécessite 
une meilleure coordination entre plusieurs 
ministères (par exemple, agriculture, santé, 
transports, énergie, éducation) et entre les 
différents niveaux de gouvernement (national, 
provincial et local). 

》》 La transition alimentaire en cours, en parti-
culier dans les zones urbaines, se traduit par 
un double fardeau de la malnutrition, où la 
sous-alimentation coexiste avec des niveaux 
croissants de surpoids et d’obésité et les pro-
blèmes qui en découlent telles que les mala-
dies cardiaques, l’hypertension et le diabète. 

La croissance Ouest Africaine reste très vulnérable 
aux chocs

》》 La forte croissance économique de l’Afrique 
de l’Ouest a été alimentée dans une large 
mesure par un boom des ressources naturelles 
et les industries extractives. Puisque beaucoup 
de ces ressources ne sont pas renouvelables, 
les politiques doivent donc mettre l’accent 
sur l’investissement productif des revenus qui 
en sont issus pour accroitre la productivité 
globale de l’économie, notamment du sec-
teur agroalimentaire, au lieu de simplement 
les utiliser pour financer des importations 
alimentaires croissantes.

》》 La région reste vulnérable aux catastrophes 
d’origine naturelle et humaine dont la crise 
récente d’Ebola en est une illustration frap-
pante. Ainsi, le programme de croissance de 

l’Agriculture doit être très étroitement lié au 
programme de résilience. 

A ce jour, la réponse de l ’Afrique de l ’Ouest face à ces 
opportunités et ces défis a été mitigée

》》 Bien que la production ait enregistré une 
forte croissance ces trente dernières années, 
notamment pour de nombreuses denrées es-
sentielles, l ’offre sur les marchés les plus dy-
namiques n’a pas pu satisfaire l ’augmentation 
de la demande (par exemple, pour le riz, les 
produits d’origine animale et les produits 
transformés). Qui plus est, le bilan des gains 
de productivité et donc la baisse des coûts 
de production unitaires, n’est pas constant 
car l ’expansion de la production a été sou-
vent basée sur une extensification qui n’est 
pas écologiquement durable. Il en résulte 
un recul de la compétitivité de nombreux 
produits agricoles échangeables originaires 
d’Afrique de l ’Ouest, comme en témoignent 
l ’augmentation des importations de produits 
alimentaires et l ’érosion de la part de la ré-
gion  dans plusieurs de ses marchés d’expor-
tation traditionnels. 

》》 Si l’on compte un certain nombre d’expériences 
Agricoles réussies, la plupart des chaînes de va-
leur Agricoles souffrent de problèmes de mau-
vaise coordination et de manque de confiance 
entres les acteurs, liés à des coûts élevés, une 
insuffisance de la transmission de l’informa-
tion et des mesures incitatives. En raison de 
la faiblesse des chaînes d’approvisionnement 
nationales, un grand nombre de segments de 
marché dynamiques pour les produits alimen-
taires transformés s’approvisionnent en ma-
tières premières importées. Les exemples de 
réussite illustre le potentiel de ce qui pourrait 
être réalisé. Les défis cruciaux sont donc de 
tirer des enseignements du passé,  en adaptant 
les importantes leçons à d’autres contextes et 
de les étendre. 

La mise en œuvre des politiques est plus difficile que 
leur formulation. Les problèmes de mise en œuvre 
sont souvent liés à trois facteurs : 
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》》 Une tendance à proposer des solutions qui 
dépassent de loin les ressources financières et 
humaines dont disposent les entités chargées 
de la mise en œuvre. 

》》 Renversements fréquents de politique et in-
terventions ad hoc du gouvernement créant 
une méfiance entre les acteurs privés et le 
gouvernement, sapant ainsi l’efficacité et la 
politique et les incitations à investir.

》》 Les incitations à mettre en œuvre les me-
sures proposées sont mal harmonisées, que 
ce soit à l’échelle nationale ou individuelle. 
Des intérêts nationaux divergents expliquent 
certaines difficultés à conclure un accord sur 
les réglementations des échanges régionaux et 
leur mise en œuvre peu brillante une fois ces 
dernières adoptées. Le manque d’alignement 
des incitations individuelles sur les intérêts 
régionaux et nationaux est au cœur de nom-
breux problèmes de recherche de rente qui 
entravent toujours les échanges régionaux.

La voie à suivre : Messages clés

Six principes doivent guider les politiques Agricoles 
dans la région : 

1.	 La diversité des systèmes agroalimentaires 
ouest-africains exige un ensemble de me-
sures différenciées. Une approche politique 
passe-partout est probablement vouée à 
l’échec. Uniformiser les règles du jeu entre 
tous les acteurs dans le système agroalimen-
taire et un soutien particulier aux femmes 
et aux jeunes sont des priorités transversales 
pour les politiques. En même temps, il est 
important de ne pas rejeter à priori les possi-
bilités de renforcer des liens avec des acteurs 
plus grands ayant un potentiel de transfor-
mation du système agroalimentaire.

2.	 Les interventions dans les systèmes agroali-
mentaires doivent se fonder sur une conscience 
aiguë de l’évolution rapide de la demande des 
consommateurs afin d’identifier les oppor-
tunités d’investissement pour les différents 

intervenants du système alimentaire et de gui-
der les priorités pour soutenir les politiques et 
investissements publics. 

3.	 Les gains de productivité dans l’ensemble du 
système agroalimentaire sont le seul moyen 
durable de satisfaire simultanément les besoins 
des consommateurs et des producteurs. Plutôt 
qu’une simple réplication d’une « révolution 
verte », il est nécessaire de favoriser une combi-
naison de l’intensification durable, l’agriculture 
intelligente face au climat et le développement 
des chaînes de valeur inclusives.

4.	 Renforcer la création de valeur ajoutée sous 
ses diverses formes est indispensable pour 
conquérir des marchés plus lucratifs et re-
lever les revenus dans le système agroali-
mentaire. Cela nécessite un environnement 
propice à l ’investissement, l ’amélioration 
des marchés et les infrastructures de trans-
port, et le renforcement des organisations 
des parties prenantes, allant des agriculteurs 
jusqu’aux consommateurs.

5.	 Pour être compétitive dans une large gamme 
de produits face aux grands acteurs mondiaux 
tels que le Brésil, la Chine et l’Inde, l’Agri-
culture ouest-africaine doit réaliser certaines 
économies d’échelle dont ces pays bénéfi-
cient. Cela n’est possible que si l ’ intégration 
régionale est plus avancée. Toutefois, l’avenir 
de l’intégration régionale dépend surtout du 
comportement des grands acteurs, en parti-
culier le Nigeria. Dans le passé, le Nigeria et 
d’autres grands acteurs, tels que le Ghana, 
la Côte d’Ivoire et le Sénégal, ont souvent 
pris des mesures politiques qui ont entravé 
l’intégration régionale. 

6.	 Les gains de productivité agricole doivent 
être complétés par des mesures de renforce-
ment de la résilience.

Atteindre une croissance agricole plus rapide, 
plus diversifiée et plus durable en Afrique de 
l’Ouest exige un meilleur environnement poli-
tique, des investissements publics indispensables, 
et une mise en œuvre renforcée des politiques.
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﻿Principaux résultats  

》》 Un meilleur environnement politique incite 
les acteurs du secteur privé (y compris des 
agriculteurs) à investir dans des technologies 
d’amélioration de la productivité Agricole  ; 
renforce la qualité et la gestion des risques 
tout au long du système agroalimentaire ; et 
fournit un ensemble d’outils plus prévisibles et 
performants pour faciliter l’accès des pauvres 
à la nourriture. Les éléments clés d’un envi-
ronnement politique efficace sont la prévisi-
bilité, les axes prioritaires, la participation et 
l’inclusion (y compris de l’aspect genre), la 
cohérence et la capacité de progresser avec le 
temps au fur et à mesure que l’ économie et la 
société dans son ensemble évoluent. 

》》 Les investissements publics indispensables  de-
vraient compléter et attirer des investisse-
ments privés supplémentaires et répondre aux 
objectifs essentiels de la politique alimen-
taire, tels que l’amélioration de la gestion des 
risques. 

L’augmentation du niveau des investisse-
ments publics dans et pour l’Agriculture est 
important (par exemple, jusqu’ à la cible du 
PDDAA, établie à 10% du budget natio-
nal), mais un meilleur assortiment d’inves-
tissements l’est encore plus. La plupart des 
hausses récentes de dépenses agricoles ont 
servir à subventionner des biens privés, sur-
tout des engrais et autres intrants, ainsi que 
du matériel agricole. Le danger, c’est que 
des subventions très coûteuses pourraient 
évincer les autres investissements dans des 
biens publics, qui sont déterminants pour la 
croissance à long terme, et décourager dans 
la foulée les investissements privés dans la 
fourniture de biens actuellement subven-
tionnés.

Le secteur public devrait concentrer ses in-
vestissements dans les domaines les plus ren-
tables et favorables à une croissance généra-
lisée à long terme et dans lesquels le secteur 
privé est peu apte ou incité à investir. Les 
points clés comprennent:

•	 La recherche agricole, la vulgarisation et 
le développement et le développement du 
capital humain connexe. 

•	 Les infrastructures, notamment les routes 
rurales, les infrastructures de marché, l’ir-
rigation et la fourniture d’électricité fiable.

•	 Construire la base des compétences pour 
l’Agriculture du vingt-et-unième siècle, par 
une transformation des systèmes d’ensei-
gnement agricole, de l’ école primaire à 
l’université. La transformation de l’Agri-
culture ouest-africaine exigera un ensemble 
de compétences bien différentes à tous les 
niveaux de la chaîne agroalimentaire que 
celles actuellement présentes dans la plu-
part des pays de la CEDEAO. 

•	 Soutenir l’action collective et les innova-
tions institutionnelles pour la gestion des 
risques et la réduction des coûts de tran-
saction.

•	 Travailler avec le secteur privé pour amélio-
rer la sécurité sanitaire et la qualité.  

》》 Les investissements en infrastructure (« hard-
ware ») doivent être complétés par des réformes 
politiques et réglementaires. Par exemple, les 
réformes des règles qui restreignent la concur-
rence dans le transport routier et réduisent 
donc les rendements à l’amélioration des routes 
sont nécessaires, de même que les réformes 
politiques dans le financement agricole pour 
inciter le secteur privé à investir plus dans 
le stockage des céréales et augmenter donc 
les rendements à l’investissement dans l’in-
frastructure de stockage. 

》》 Pour tirer pleinement parti des investisse-
ments publics dans les infrastructures et le 
développement des capacités et l’action col-
lective en termes de stimulation des inves-
tissements privés complémentaires, d’autres 
améliorations sont requises pour  faciliter les 
activités commerciales. Les pays de la CE-
DEAO se classent généralement dans le tiers 
inférieur de tous les pays du monde, selon 
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les indicateurs de la Banque mondiale sur 
« la facilité de faire des affaires » (exigences 
d’octroi de licences, temps pour enregistrer 
une entreprise, corruption, etc.). 

》》 L’amélioration de la mise en œuvre des me-
sures politiques exige (1) le renforcement des 
capacités de mise en œuvre, d’analyse et de 
suivi-évaluation des principales agences et 
organisations qui en sont chargées (2) l’amé-
lioration des bases de données à partir des-

quelles les décisions politiques sont prises et 
(3) des efforts d’harmonisation plus étroits 
entre les intérêts des divers pays, les acteurs 
individuels et l’ensemble de la région. Les plus 
fortes mesures incitatives pour une mise en 
œuvre efficace et transparente des politiques 
viendront peut-être du fait de la promotion 
de solides groupes de parties prenantes natio-
nales et régionales du secteur privé et d’une 
presse libre, susceptibles de contrebalancer 
l’inefficacité et/ou la corruption.


